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AVERTISSEMENT AU LECTEUR

Pour la réalisation de cette étude, une grande partie du matériel de re-
cherche ainsi que la grande majorité des textes de droit des organisations
sud-américaines sont en langue espagnole ou portugaise. Lorsque cela
s’avérait utile à la démonstration, nous avons traduit les passages perti-
nents, en respectant la terminologie spécifique à chaque organisation trai-
tée. Les noms des organes et des actes qu’ils édictent ont été traduits de la
manière la plus fidèle possible. Lorsque nous les évoquons pour la pre-
mière fois, ils figurent en caractère italique pour faciliter l’individualisa-
tion de cette terminologie spécifique. Un tableau comparatif sur cette ter-
minologie et sa traduction est annexé à ce travail afin de distinguer rapide-
ment ces différences (p. 690).

Pour éviter d’alourdir la lecture de ce travail, nous avons uniformisé
certaines dénominations ou expressions. À titre d’exemple, nous avons
préféré l’utilisation de la dénomination « État membre » d’une organisa-
tion donnée, même si certains instruments constitutifs se réfèrent aux
« pays membres », « États parties » ou autres terminologies. Nous avons
également utilisé le terme « régional(e) » comme qualificatif générique
des organisations traitées et de leur droit. Nous parlons donc d’« organisa-
tion régionale », de « droit régional » et même de « juridiction régionale »,
parfois même en référence à l’Union européenne. Cela dans le but d’éviter
l’utilisation des termes du type « communautaire », « supranational(e) »
ou « d’intégration », bien que nous abordions ces notions dans ce travail.
L’utilisation des expressions comme « processus européen » ou
« construction européenne » font référence à l’Union européenne et, en
principe, ne veulent pas inclure l’évolution de l’Association européenne
de libre-échange ou du droit de l’Espace économique européen.

Les acronymes pour identifier les différentes organisations et leurs or-
ganes communs sont employés en général en français, sauf lorsque les
acronymes anglais ou espagnols sont largement reconnus.

Les citations des dispositions juridiques sont entre guillemets et en ca-
ractère italique pour les distinguer des citations de doctrine ou de jurispru-
dence. Lorsque le texte original n’est pas en français, nous avons repris la
version originale en note de bas de page.
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La rédaction de cette étude a été achevée mi-décembre 2016. Elle a été
actualisée jusqu’à fin juillet 2017. Les liens renvoyant à des sites web cités
dans ce travail ont été vérifiés pour la dernière fois en juillet 2017.

AVERTISSEMENT AU LECTEUR
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

« L’intégration est, en dernier lieu, affaire des juges »1

L’intégration régionale s’inscrit dans le cadre plus large du phénomène du
régionalisme, entendue comme un processus d’association entre États sou-
verains, dans le but de faire face conjointement à des problématiques com-
munes (il s’agit souvent de surmonter les menaces ou les séquelles de
conflits armés), ou d’adopter une stratégie commune autour d’un intérêt
partagé (par exemple, renforcer les liens commerciaux). Bien que le terme
de « régionalisme », que nous utilisons comme synonyme de « régionali-
sation », dénote une limitation territoriale, qui l’oppose au terme de
« mondialisation », le phénomène touche indéniablement toute la planète2.
Il désigne le phénomène général d’association, sans distinction de finalité
d’engagement conclu ou du degré d’interdépendance visé par les États 3.

1 KARAGIANNIS, S., « La multiplication des juridictions internationales : un système
anarchique? », in La juridictionnalisation du droit international, Colloque de Lille,
SFDI, Paris, Pedone, 2003, p. 71.

2 Comme le rappelle J. TENIER au premier paragraphe de sa contribution à l’ouvrage
« Panorama comparatif des dynamiques d'intégration », in FLAESCH-MOUGIN, C. et
LEBULLENGER, J., Regards croisés sur les intégrations régionales : Europe, Amé-
riques, Afrique, Introduction, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 5 : « le discours sur la
mondialisation ignore le plus souvent les processus à la fois complémentaires et
contradictoires de la “régionalisation”. Qu’elles soient constituées juridiquement ou
non, les régions du monde sont pourtant une réalité inscrite dans la géographie et
dans le temps long ».

3 Ce qui fait dire à A. MALAMUD qu’« une manière de sortir des limites conceptuelles
consiste à comprendre la notion de régionalisme contemporain comme une expres-
sion parapluie qui couvre une multiplicité de phénomènes ». Notre traduction de :
« a way out of conceptual stretching and fussiness consists of understanding
contemporary regionalism as an umbrella expression that covers a multiplicity of
distinct phenomena », voy : « Overlapping regionalism, no integration: conceptual
issues and the Latin American experiences », EUI working papers. RSCAS, EUI –
Robert Schuman Centre for Advanced Studies, 2013, p. 1.
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En s’appuyant sur l’étude historique du phénomène de régionalisme4, la
doctrine différencie trois phases ou vagues5. Synthétiquement : la pre-
mière vague a lieu à partir des années 1950 et renvoie à la naissance des
communautés européennes. Elle se développe principalement en réaction à
des facteurs externes – en Europe, le besoin de conclure une entente ga-
rantissant la paix après la deuxième guerre mondiale – et se matérialise
par la conclusion d’accords de nature économique. Ces accords
conçoivent, en général, une structure institutionnelle sophistiquée, incluant
la création d’un organe juridictionnel, à laquelle les États transfèrent des
compétences faisant jusqu’alors partie des prérogatives nationales. La
deuxième vague, dénommée « le nouveau régionalisme », se développe
entre la deuxième moitié des années 1980 et les années 2000. Elle se ca-
ractérise par la multiplication des accords d’associations dans le monde, et
par l’élargissement du projet commun à des aspects politiques et sociaux.
Les accords mettent en place une structure institutionnelle plus rudimen-
taire, qualifiée d’« intergouvernementale », en ce que les organes com-
muns sont composés de représentants des gouvernements. Un exemple
emblématique de cette vague est l’Accord nord-américain de libre-
échange (ci-après « ALÉNA » ou « NAFTA », son acronyme anglais). La
troisième vague est issue de l’émergence de la problématique terroriste et
des menaces à la sécurité commune. Elle implique, au niveau régional, le
développement de politiques extérieures communes et, au niveau interré-
gional voire mondial, la multiplication des accords de coopération, notam-
ment en matière policière et judiciaire. Au cours de cette troisième vague,
les États eux-mêmes jouent un rôle essentiel dans l’exécution et dans
l’évolution des accords.

Si cette typologie chronologique à gros traits n’est pas unanimement ac-
ceptée, elle a cependant le mérite de s’appliquer à une très large échelle.
Elle est en revanche d’un faible secours lorsqu’il s’agit d’élaborer une dé-
finition largement acceptée de ce qu’est l’intégration régionale. Dans la

4 Autrement, nous pourrions remonter jusqu’aux traités de paix de Westphalie en
1648, comme les premiers accords régionaux visant à terminer une longue période
de guerre sur le territoire européen et donnant naissance à un nouvel ordre mondial
ainsi qu’à la notion-même d’État souverain.

5 Voy, parmi d’autres, HETTNE, B., « Beyond the 'New' Regionalism », in DE LOM-

BAERDE, P. et SÖDERBAUM, F., Regionalism, Vol. n° IV – Comparative Regionalisme
(2000-2010), chapitre n° 54, Royaume-Uni, Sage Library of International Relations
(SAGE), 2013, pp. 183 à 215. Paru, originalement, dans la revue New Political
Economy, vol 10 – 4, 2005, pp. 543 à 571.
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mesure où cette étude vise à évaluer l’influence d’un organe juridictionnel
dans le renforcement de l’intégration en Amérique du Sud, arrêtons-nous
un instant sur la définition de la notion d’intégration. Nous nous intéresse-
rons ensuite à celle de fonction juridictionnelle.

Constatons d’abord, que la notion d’intégration est employée pour se
référer aux initiatives d’association entre États souverains d’une même ré-
gion, à partir des années 1950. Le point de départ peut être situé au mo-
ment de la création de la première Communauté européenne, celle du
charbon et de l’acier (ci-après « CECA »), qui forme la première organisa-
tion régionale d’intégration. S’il faut préciser que le mot d’intégration
n’est pas utilisé immédiatement au moment de la création de la CECA6,
reconnaissons rétrospectivement que son utilisation ne prête pas à contro-
verse.

La notion d’intégration selon les juristes

Dès le milieu du XXe siècle, la notion d’intégration a fait l’objet de mul-
tiples réflexions fondées sur l’étude de cette organisation, puis de celles
qui ont suivi le sillon qu’elle a tracé : la Communauté européenne de
l’énergie atomique (ci-après « CEEA ») et la Communauté économique
européenne (ci-après « CEE »), remplacées en 2009 par l’Union euro-
péenne (ci-après « UE »). Mais il est surprenant de constater que cette ri-
chesse de commentaires n’a permis l’émergence d’aucune définition pré-
cise de l’intégration dans sa dimension juridique. A ce sujet, nous rele-
vons deux discussions dominantes, toutes deux inachevées : l’une autour
de la nature juridique de l’UE en tant qu’organisation d’intégration;
l’autre, plus générale, autour de la distinction entre une organisation d’in-
tégration et une organisation de coopération7.

6 Comme le met en avant A. VAUCHEZ, « l’Europe des Communautés européennes
n’est qu’une des formes d’une coopération économique et politique transnationale
alors en plein essor et dont les modalités sont simultanément discutés dans divers
forums, qu’il s’agisse de la « Grande Europe » de l’[OECE] ou des projets de zone
de libre-échange qui donneront naissance à l’[AELE], de l’Europe atlantique de
l’OTAN ou des programmes de coopération impulsées par les organisations interna-
tionales telles que le GATT ou le FMI » : L’Union par le droit: l’invention d’un
programme institutionnel pour l’Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2013, p. 33.

7 La doctrine juridique ne cache pas l’inexistence de critères unanimes qui permet-
traient de dégager une distinction claire entre les organisations de coopération et
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Pour cette recherche, nous nous intéressons principalement à la
deuxième discussion. Elle oppose des arguments qui peuvent être briève-
ment exposés de la manière suivante : ceux qui considèrent que les deux
notions d’intégration et de coopération sont antagonistes, l’intégration
s’opposant par sa nature à la coopération; et ceux qui considèrent que la
différence entre les deux notions n’est que question de degré, l’intégration
étant la forme la plus poussée de la coopération. Dans les deux cas, l’ana-
lyse est centrée sur le type d’organes communs crées et, indirectement, sur
la manière d’adopter les actes de droit. Ainsi, pour certains auteurs, une
organisation peut être d’intégration si elle s’appuie sur une structure insti-
tutionnelle « supranationale », par opposition aux organisations de type in-
tergouvernemental, lesquelles constituent des organisations de coopéra-
tion.

La notion de supranationalité, loin de résoudre les divergences, les ac-
croît. La notion figure, à deux reprises, à l’article 9 du Traité CECA pour
se référer au « caractère supranational » des fonctions des membres de la
Haute Autorité8. Elle est, dès les années 1950 à l’origine d’un débat animé
– qui a toujours cours – sur la nature « supranationale » de la CECA elle-
même, et des conséquences qui en découlent pour le droit international pu-
blic9. Les traités de Rome de 1957 ne font nullement mention de ce terme,
ce qui n’entrave pas la poursuite du débat, élargi ensuite à la question de

celles d’intégration. Voy. VIRALLY, M., « Définition et classification des organisa-
tions internationales: approche juridique », in ABI-SAAB, G., Le concept d’organisa-
tion internationale, chapitre n° 2, Paris, Unesco, 1980, spéc. pp. 55-57. Plus récem-
ment : D. CARREAU et P. JUILLARD proposent une distinction entre le régionalisme de
coopération et celui d’intégration, Droit international économique, 5e éd., Paris,
Dalloz, 2013, pp. 33-35.

8 Le terme figure aux §§ 5 et 6 dudit article 9, libellés comme suit : « Les membres de
la Haute Autorité exercent leurs fonctions en pleine indépendance, dans l’intérêt
général de la Communauté. Dans l’accomplissement de leurs devoirs, ils ne solli-
citent ni n’acceptent d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucun organisme.
Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec le caractère supranational de leurs
fonctions. Chaque État membre s’engage à respecter ce caractère supranational et
à ne pas chercher à influencer les membres de la Haute Autorité dans l’exécution
de leur tâche ». Nous avons ajouté les caractères en gras.

9 Pour une analyse du contexte, l’ampleur et les résultats de ce débat dans les années
1950, voy. BAILLEUX, J., Penser l'Europe par le droit: l'invention du droit commu-
nautaire en France, Editions Dalloz, 2014, pp. 155 à 220. Voy. également les déve-
loppements dans l’introduction du Chapitre 1, Titre I, Deuxième Partie (pp. 227 et
ss.).
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